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TRACT

À Toulouse,
Le 9 Novembre 2026.

 Dimanche 8 novembre 2026, plus de 100 détenus ont refusé de réintégrer leurs cellules au centre 
pénitentiaire de Toulouse-Seysses.

Cette situation a nécessité l’intervention des Équipes régionales d’intervention et de sécurité (ÉRIS) de Toulouse 
et de Bordeaux. La réintégration s’est finalement déroulée sans difficulté, à 20 h 15.

Mais derrière cette issue sans incident supplémentaire, une réalité demeure : nos établissements pénitentiaires 
sont à bout de souffle !

Il y a quelques jours à peine, un détenu du quartier de semi-liberté (QSL) aurait tenté d’introduire une arme à feu 
dans l’établissement.

FAUDRA-T-IL ATTENDRE UN DRAME POUR QUE NOS DIRIGEANTS RÉAGISSENT ?

DES PERSONNELS ÉPUISÉS, DES PRISONS SURPEUPLÉES !
 Toulouse-Seysses n’est malheureusement pas un cas isolé. Partout, le constat est le même : surpopula-
tion carcérale, sous-effectifs chroniques, conditions de travail dégradées et insécurité permanente.

Le nombre de personnes détenues atteint des niveaux historiques, tandis que les moyens humains ne suivent 
toujours pas. Selon les chiffres avancés par les représentants syndicaux, 4 500 personnels manqueraient à 
l’appel.

Et que dire du passage aux 35 heures ? Les effectifs supplémentaires nécessaires n’ont toujours pas été évalués 
et demandés à la hauteur des besoins ! Les personnels paient le prix de ces carences, au détriment de leur 
santé et de leur sécurité.

LA PRISON N’EST QUE LE REFLET D’UN SERVICE PUBLIC SACRIFIÉ !

LA CGT PÉNITENTIAIRE INTERRÉGIONALE DE TOULOUSE dénonce les conséquences des politiques 
gouvernementales successives qui ont affaibli et désorganisé les services publics.

Prisons, hôpitaux, écoles, collectivités territoriales, administrations : partout, les mêmes difficultés et le 
même abandon ! La colère exprimée dans la rue traduit ce malaise profond.

LA CGT PÉNITENTIAIRE INTERRÉGIONALE DE TOULOUSE EXIGE :
    • Un recrutement massif pour combler les postes vacants et répondre aux besoins réels.

    • Des moyens humains supplémentaires permettant le passage effectif aux 35 heures.
    • Des mesures immédiates face à la surpopulation carcérale.

    • Des conditions de travail dignes et une sécurité renforcée pour tous les personnels.
    • Une véritable politique de défense et de reconstruction du service public.

LES PERSONNELS PÉNITENTIAIRES NE DOIVENT PLUS ÊTRE LA VARIABLE D’AJUS-
TEMENT DES POLITIQUES BUDGÉTAIRES !

IL EST TEMPS D’AGIR AVANT QU’IL NE SOIT TROP TARD !

JUSQU’OÙ FAUDRA-T-IL ALLER POUR ÊTRE ENTENDUS ?
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